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FORMULAIRE 4.5
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RISK-TAKING CATALYTIC




FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT DE FIN DU pROJET 

PAYS: REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1 novembre 2013 -30 juin 2016 
	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Projet de Restauration d'urgence des capacités fonctionnelles de la police et de la gendarmerie à Bangui.
Numéro du Programme (le cas échéant) 00085880 
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 PBF/IRF-079 
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:   


Ministère de la Sécurité Publique, de l'Immigration, Emigration et de l'ordre public / MINUSCA/PNUD. 


	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 2 496 718 USD
	
	
	Durée totale (en mois)       
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 01 novembre 2013
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	30 Juin 2014

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 30 juin 2016
	

	TOTAL:
	2 496 718 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Aboubacar KOULIBALY


Titre: Directeur Pays
Organisation participante (principale):      
Courriel: aboubacar.koulibaly@undp.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet a contribué: 

	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué.  

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué.  


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  Réhabiliter à un niveau minimum de sécurisation et d'équiper à un minimum de fonctionaité 100% des commissariats de police et de brigades de gendarmerie, permettant la reprise des fonctions régaliennes de maintien de l'ordre et de protection des civils à Bangui
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Plan d'action d'urgence de réhabilitation de 8 commissariats de police et 3 brigades de gendarmerie validé par les autorités de Tutelle
Indicateur 2:

     
Indicateur 3:
     

	Niveau de référence: Dossier architectural finalisé par le BINUCA le 17 octobre 2013.



Cible: 1) Onze (11) plans de réhabilitation comprenant des salles de garde à vue séparées pour les hommes et pour les femmes avec des espaces d'acceuil sécurisés pour la population
2) Document de projet finalisé et validé localement



État d’avancement: 1) 11 dossiers architecturaux (plans de réhabilitation) ont été confectionnés grâce à l’appui technique de BINUCA. 

2) Le document de projet est signé le 30 octobre 2013.

Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Produit 1: Huit (8) Commissariats de police et trois (3) brigades réhabilités et sécurisés en conformité avec les normes standards internationales de respect des Droits de l'Homme et les normes nationales de maintien de l'ordre.

7 commissariats de police de Bangui sont entièrement réhabilités ainsi que les 3 brigades de gendarmerie (PK9, PK12 et Landja. Seul le commissairiat du 7ème arrondissement n'a pas fait l'objet de démarrage des travaux de réhabilitation. Cette situation est liée à l'occupation des locaux du commissariat par les contingents militaires casques bleus Rwandais en charge de la sécurité présidentielle. Malgré plusieurs tentatives de médiation, aucune décision n'a été prise et le comité technique du projet a décidé de ne pas poursuivre les efforts de réhabilitation du commissariat de police du 7ème arrondissement.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
La réhabilitation et sécurisation de 7 commissariats de police et de 3 brigades de gendarmerie a permis de relancer le fonctionement initial de la police et de la gendarmerie dans les zones concernées. Cette démarche s'est inscrite dans un processus de sécurisation et stabilisation à Bangui dans un premier temps et permis jeter les bases de la restauration de institutions des froces de l'ordre 

Les services de police des zones ciblées ont reçu les capacités matérielles initiales pour se rapprocher et offrir à la population des services de protection afin d'appuyer le retour à la normale dans un environement sécurisé.
 

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
Le projet a accumulé beaucoup de retard dans le démarrage des travaux par les entreprises qui étaient souvent confrontées à des problèmes d'approvisionnement sur le marché et de difficultés d'accès pour certains  dans les zones réputées d'insécurité (3ème, 5ème et 8ème arrondissements). Par ailleurs, le manque de communication autour du problème d'occupation des locaux du commissariat de police du 7ème arrondissement n'as pas permis de faire avancer les négociations et d'obtenir la libération des locaux par les contingents militaires Rwandais rattachés à la protection présidentielle. 
Description du résultat 2:  Tous les commissariats et brigades de Bangui équipés en mobilier, matériel bureautique et moyen de mobilitéleur rendant une fonctionalité minimale
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Nombre de mobiliers, matériels informatique et moyens de mobilité réceptionnés officiellement par chaque commissariat et brigade.
Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: Commissariats et brigades pillés sans moyens de mobilité;
Cible: 
11 générateurs livrés à raison d’un générateur par commissariat et brigade d’une puissance adaptée aux besoins spécifiques de chaque bâtiment.

44 ordinateurs livrés à raison de quatre (4) ordinateurs par commissariat et par brigade.

22 photocopieurs/scanners livrés à raison de 2 photocopieurs/scanners par commissariat et par Brigade.

11 pick up simple cabine livrés à raison d’un pick up par commissariat et par brigade.

État d’avancement:11 générateurs, 44 ordinateurs, 11 pick-up et 22 photocopieux/scanners achetés et livrés dans les délais. 


Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Produit 2: Tous les commissariats et brigades de Bangui équipés en mobilier, matériel bureautique et moyen de mobilitéleur rendant une fonctionalité minimale

Tous les commissariats de police et brigades de gendarmeries ont reçus leur matériel roulant avant la fin de travaux de réhabilitation. Les équipements informatiques et les mobiliers ont été livrés à 5 commissariats de police (1er, 2ème, 4ème, 6ème, et 8ème Arrondissement) et 2 brigades de gendarmerie (Landja et PK12) avant la remise officielle des bâtiments réhabilités. Les 2 autres commissariats de police (3ème et 5ème Arrondissement) et la brigade de gendarmerie PK9 ont reçus le matériel informatique par le biais du Ministère de Tutelle (achat éffectué par le projet et distribution par le Ministère), après confirmation par une mission d'observation mixte composée du PNUD et de UNPOL.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

Les huit (7) commissariats de police et trois (3) brigades de gendarmerie ont été entièrement meublés (une moyenne de 65 tables, chaises, bureaux, armoires de rangement et bancs par structure). Les onze (11) générateurs ont été achetés et livrés aux huit (8) commissariats et trois (3) brigades moyennant une décharge.

Les 44 ordinateurs ont été effectivement achetés  et 28 livrés dans les commissariats et brigades. Chaque commissariat de police et brigade de gendarmerie a reçu un pick up cabine simple moyennant une décharge. Seuls les mobiliers de bureaux et équipements informatiques du 7ème arrondissement  n'ont pas été livrés due à leur occupation par les forces onusiennes des troupes militaires rwandaises.


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
28 sur 44 ordinateurs, 28 sur 44 imprimantes (avec 1 cartouche d'encre chacune), 14 sur 22 photocopieurs (avec une cartouche d'encre chacune), 28 sur 66 onduleurs et 29 sur 66 multiprises ont été livrés sous décharge aux commissariats des 1er, 2ème, 4ème, 6ème, 8ème arrondissements et aux brigades du PK12 et Landja.  Pour des raisons de sécurité, le reste de matériel destiné aux commissariats des 3ème et 5ème arrondissement et la brigade de gendarmerie PK9 ont été livrés au Ministère de Tutelle chargé de les remettre aux unités réhabilitée dès qu'elle soient sécurisées. Le commissariat du 7ème Arrondissement étant toujours occupé par les forces militaires de la MINUSCA, le matériel qui lui était destiné sera donné aux autres unités en attendant sa réhabilitation, selon la décision du comité technique. 
Description du résultat 3:  La population des huit (8) arrondissements de Bangui sensibilisées au redéploiement de la police et de la gendarmerie et à leurs missions de  maintien de l’ordre et de protection des citoyens. 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Nombre de sessions de sensibilisation organisées ;
Indicateur 2:

Nombre de spots radios diffusés et d’inaugurations organisées
Indicateur 3:


	Niveau de référence: n/a
Cible: n/a
État d’avancement:n/a
Niveau de référence: Decréts 13-311 et 13-314 respectivement du 28 Août et 12 septembre 2013.
Cible: 24 sessions de sensibilisation organisées à raison de 3 sessions par arrondissement à travers des « focus group » relayés par la radio  et la presse.

11 inaugurations relayées par la radio et la presse.

État d’avancement:La mise en œuvre de ce produit a été confiée au BINUCA actuel MINUSCA qui n’a pas réalisé les activités prévues. 
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Aucune activité de sensibilisation des populations n'a été réalisée avant le démarrage des  travaux de réhabilitation comme prévu dans le cadre de résultat du projet. 
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

En plus de la cérémonie de remise des véhicules en présence du premier ministre, deux autres grandes cérémonies de remsie officielle des bâtiments réhabilités ont été organisées au commissariat du 2ème arrondissement regroupant les remises des commissariats des 1er et 6ème et une seconde à la brigade de gendarmerie de Landja regroupant les brigades et commissairiats de PK12, PK9, 8ème, 4ème, 3ème et 5ème. Ces deux événements réhaussés par la présence de la présidente de Transition, du sous secrétaire général des Nations Unies pour la consolidation de la paix, du Représentant Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies en Centrafrique et des membres du gouvernement, démontrent à suffisance la visibilité du projet et l'importance que les autorités accordent au secteur de la sécurité et au rôle fondamental de protection des populations civiles des forces de sécurité intérieures dans une perspective de cohésion sociale, de réconciliation nationale et de consolidation de la paix en République Centrafricaine. 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
La non réalisation de ce produit démontre le déficit d'information des populations sur  les activités du projet ce qui justifie le faite que ces dernières se sont attaqués régulièrement aux commissariats et brigades à chaque événement. Cette situation est liée à la faible implication de forces de sécurité dans les zones couvertes par le projet pour remettre sur pied en urgence les commissariats et brigades entièrement pillés et d'assurer la sécurité des populations durant cette période de crise. Des mesures correctives sont envisagées dans le cadre du projet de Réconcilitation Nationale et de Cohésion Sociale élaboré dans le cadre de l'appui à la consolidation de la paix et financé par le PBF.
Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:


Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Au total quatre (4) réunions du comité technique et une réunion du comité de pilotage ont été organisées et ont permis à toutes les parties prenantes d'avoir les informations et de s'enquérir de l'état d'avancement des activités du projet. Ces instances ont toujours permis d'échanger sur l'état d'avancement de la mise en oeuvre du projet et surtout de discuter des contraintes, des défis auxquels nous faisons face et de trouver des solutions ensemble.    

A chaque réunion, un rapport sur la situation globale de l'acquisition des équipements a été présenté aux membres du Comité. Le rapport financier est également présenté aux membres du Comité technique. De plus, le projet a été cloturé suite à une mission sur terrain d'une équipe mixte composée du gouvernement, du PNUD et de la MINUSCA UNPOL pour confirmer que les acquisitions se trouvent dans les bureaux de commissariat de police et brigades de gendarmerie. 


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a réalisé un reliquat de 245.215 $ (solde de décembre 2016) lié à l'achat des véhicules (cf budget) et au reliquat de fonds destiné à la réhabilitation du commissariat de police du 7ème arrondissement. Ces fonds seront retournés au PBF conformément aux procédures de clôture financière du PBF. 

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a permis de nouer des partenariats stratégiques avec la police de la MINUSCA dans le cadre de la co location qui a permis aux forces de UNPOL de renforcer les capacités des agents de la police et de la gendarmerie dans les activités de patrouille, d'intervention rapide, d'enquêtes et d'élaboration des procès verbaux. Il a apporté une complémentarité avec le projet d'appui au paiement des salaires qui a permis le paiement de 4 mois d'arriérés de salaires aux policiers et gendarme ce qui leur a permis de reprendre pour la plupart leurs activités quotidiennes dans leurs commissariats ou brigades respectifs et le renforcement de leurs capacités à travers des séries de formations  et des réhabilitations supplémentaires de bâtiments (école de police, centre de commandement, ateliers mécanique et inspection etc..). De plus, cette réhabilitation a eu un effet précurseur et catalytique car cela a été suivi par un appui de l'Union Européenne pour continuer la remise à niveau et l'équipement d'unités de police et brigades de gendarmerie.



	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a été approuvé dans un contexte d'urgence afin de jeter les bases pour la restauration institutionelles des services de maintien de la paix. Dans ce cadre, le projet a soutenu des activités risquées notamment le fait d'avoir engagé des travaux de réhabilitation dans des zones réputées sensibles sans mesures sécuritaires prises par les autorités nationales. Cela a occasioné des cas de vols et de pillages orchestrés dans les commissariats situés dans ses zones. Néanmoins, le projet a permis de soutenir au minimum les initiatives de stabilisation et de sécurisation de Bangui répondant ainsi aux besoins pressant de la population. 

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable à la fin du projet? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a respecté les normes standards requis pour la réhabilitation des bâtiments en construisant des toilettes séparées et des giols pour les femmes et les hommes. Par ailleurs, sur 11 commissariats de police, seulement 3 sont dirigés par des femmes avec un effectif de personnel avoisinant une dizaine de personnes et dont seulement 3 au maximum sont des femmes. Aucune Brigade de gendarmerie n'est dirigée par une femmes, néamoins on note la  faible présence des femmes dans les effectifs.  


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Réhabiliter à un niveau minimum de sécurisation et équiper à un minimum de fonctionnalité 100% de commissariats de police et des brigades de gendarmerie, permettant la reprise des fonctions régaliennes de maintien de l'ordre et de protection  
	Indicateur 1.1

100% de commissariats et de brigades à Bangui réhabilités
	Onze(11) plans de réhabilitation comprenant des salles de garde à vue séparées pour les hommes et pour les femmes et des espaces d'accueil sécurisés pour la population
	100% de commissairiatsde polices (8) et de brigades de gendarmerie(3) entièrement réhabilités
	91% des commissariats de police (7) et 100% des brigades de Gendarmerie (3)  réhabilités
	Le commissariat de police du 7ème arrondissement n'a pas été réhabilité due à la présence des forces militaires onusiennes dans le batiment.
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1

     

	Indicateur  1.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2

     
	Indicateur  1.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

Tous les commissairats et brigades de gendarmerie de bangui équipés en mobilier, matériel bureautique et moyens de mobilité leur rendant une fonctionnalité minimale

	Indicateur 2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

nombre de mobiliers, matériel bureautique et moyens de mobilité réceptionnés officiellement par chaque commissariat et chaque brigade
	8 commissariats de police et 3 brigades de gendarmerie entièrement équipés en mobilier, matériel bureautique et moyens de mobilité
	100% des commissairats de police et brigades de gendarmerie entièrement équipés en mobiler, matériel bureautique et moyens de mobilité
	91% des commissairats de police et brigades de gendarmerie entièrement équipés en mobiler, matériel bureautique et moyens de mobilité
	Le commissariat de police du 7ème arrondissement n'a pas été doté en mobiler et matériel bureautique 
	     

	Produit 2.1

     

	Indicateur  2.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

     
	Indicateur  2.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

La population des 8 arrondissements de Bangui sensibilisées au redéploiement de la police et de la gendarmerie et à leurs missions de maitien de l'ordre et de protection des citoyens
	Indicateur 3.1

nombre de sessions de sensibilisations
	Decréts 13-311 et 13-314 respectivement du 28 Août et 12 septembre 2013
	24 sessions de sensibilisation organisées à raison de 3 sessions par arrondissement
	0 sessions de sensibilisation organisées
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

nombre de spots radios et d'inaugurations
	Decréts 13-311 et 13-314 respectivement du 28 Août et 12 septembre 2013
	11 inaugurations relayées par la radio et la presse
	10 inaugurations (3 cérémonies offcielles) organisées et relayées par la radio et la presse.
	le commissariat du 7ème arrondissement n'apas été réhabilité et donc non fonctionnel et non remis
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Les multiples pillages et vandalismes des sites réhabilités (cf rapports pillages durant les événements) dans le cadre du projet démontre à suffisance sa non appropriation par les autorités nationales. A plusieurs reprises ils ont été interpellées pour assurer de manière permanente la sécurité des locaux réhabilités et équipés et qui relève de leur responsabilité. Malgré ces démarches, aucune action n'a été prise par ces dernières au début. Néanmoins des efforts ont été consentis et le gouvernemenent a mis à disposition des élements de la police pour sécuriser les sites.

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	Durant toutes les crises répétées qu'à connu le pays, les commissariats et brigades ont été particulièrement les cibles des populations, ce qui a remis en cause les relations de confiance entre ces populations et les forces de sécurité intérieure. Cette situation est liée à la faible imlpication de celles-ci dans la mise en oeuvre du projet, du fait de l'urgence de l'époque qui était celle de remettre sur pied les commissariats et brigades vandalisées pour une reprise effective des activités de protection des populations par les forces de sécurité intérieure.   

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
Le projet a permis de nouer des partenariats stratégiques avec la police de la MINUSCA dans le cadre de la co location qui a permis aux forces de UNPOL de renforcer les capacités des agents de la police et de la gendarmerie dans les activités de patrouille, d'intervention rapide, d'enquêtes et d'élaboration des procès verbaux. Les véhicules mis à la disposition des commissariats et brigades de gendarmerie ont permis la reprise effective des patrouilles mixtes avec la MINUSCA et les SANGARIS et a réduit de manière considérable le niveau de la criminalité à Bangui. La présence des forces de sécurité intérieure au sein des communautés à travers les patrouilles et l’accès facilité aux services de police à travers la réhabilitation et l’équipement des 7 commissariats de police et 3 brigades de gendarmerie de Bangui complètement pillés lors des évènements ont permis de diminuer le sentiment d’insécurité ressenti par 88% de la population (MIRA 2014). De même, l’accroissement et l’intensification des patrouilles mixtes de la Police et de la Gendarmerie, de concert avec la police des Nations Unies (MINUSCA), avec au minimum de 2 patrouilles mixtes 24 heures/24 a amélioré la sécurité globale à Bangui et la coordination entre forces de sécurité intérieure assurée par le centre opérationnel commun a permis de mieux gérer les différents incidents sécuritaires majeurs qu’a connus la ville pendant la crise.
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet ont été en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses ont été en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

     
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Huit (8) Commissariats de police et trois (3)  brigades réhabilités et sécurisés en conformité avec les normes standards internationales de respect des Droits de l'Homme et les normes nationales de maintien de l'odre. 

	Produit 1.1
	Travaux de réhabilitation
	PNUD
	1 215 800 USD
	1 073 258,30 USD
	142 541,70 USD

	Produit 1.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2: Tous les commissariats et brigades de Bangui équipés en mobiliers, matériels informatique et moyens de mobilité leur rendant une fonctionnalité minimale. 

	Produit 2.1
	Achat véhicules
	PNUD
	583 000 USD
	209 680,52 USD
	373 319,48 USD

	Produit 2.2
	équipements informatiques
	PNUD
	107 800 USD
	261 536,28 USD
	-153 736,28

	Produit 2.3
	mobiliers et générateurs
	PNUD
	229 200 USD
	165 472,48 USD
	63 727,52 USD

	Résultat 3: La population des 8 arrondissements,  de Bangui sensibilisées au redéploiement de la police et de la gendarmerie et à leurs missions de l’ordre et de protection des citoyens 

	Produit 3.1
	Sensibilisation des population et confection spots radio
	MINUSCA
	21 500 USD
	     
	21 500 USD

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4: Le projet est géré de manière efficace

	Produit 4.1
	Personnel et autres coûts directs
	PNUD
	339 418 USD
	520 055,42 USD
	-180 637,42

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	2 496 718 USD
	2 230 003 USD
	266 715 USD


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements apportés au projet (quel type et quand) (2 000 lettres maximum):
Le projet a été géré conjointement au niveau stratégique avec la section RSS de la MINUSCA. La gestion technique, administrative et financière du projet a été entièrement prise en charge par une équipe du PNUD, composée de la Chargée de Programme Gouvernance, d'un ingénieur conseil, de deux assistants ingénieurs, d'un assistant administratif et d'un chauffeur. La supervision était assurée par le  Directeur Pays  au Programme. Les réunions du comité technique (4 réunions) et du comité de pilotage (1) se sont tenues régulièrement avec  toutes les parties prenantes (MINUSCA, Ministère de la sécurité, UNPOL, section RSS de la MINUSCA, Directions Générales de la police et de la gendarmerie, Union Africaine etc...). Elles ont toutes étaient présidées par le Ministre de la Sécurité (réunion comité de pilotage) et le Directeur de Cabinet (réunions comités techniques). Au total  plus de 6 visites de terrain ont été organisées avec les ingénieurs, les entreprises et l'équipe du comité technique
� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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